
          
MAIRIE D’ALIXAN 

Place de l’Esplanade 
26300 ALIXAN 
Tél 04 75 47 02 62 

 
 

 
Procès-verbal de la séance du 17 octobre 2018 

 A 20h00 
Présents :  
Aurélie LARROQUE, Jean-Luc MOULIN, Dominique BARNERON, Michel FLEGON, Marielle 
TAVERNIER, Perrine URBAIN, Nicolas BERTRAND, Rolland JUNILLON, Chantal CORNILLON, 
Rémy MARTIN, Yvan ROMAIN, Jean-Pierre SAPET, Patrick MENETRIEUX 
  
Absents :  
Corinne FAY ayant donné pouvoir à Aurélie LARROQUE 
Barbara VERILHAC ayant donné pouvoir à Marielle TAVERNIER 
Philippe AUBRY 
Catherine GERIN 
Lydie MERLE 
Frédéric CULOSSE 
 
Secrétaire de séance : Perrine URBAIN 
 
 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2018 

 
Le procès-verbal de la séance du 12 septembre 2018 est approuvé à l’unanimité. 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2018 

 
Les membres présents lors du conseil municipal du 12 septembre 2018 signent le registre des 
délibérations. 
 

DECISIONS DU MAIRE 

 
Décision n° 2018-24 
Signature d’un avenant au marché initial de la mission CSPS avec la société CP2S pour les travaux 
de réhabilitation d’un bâtiment communal en vue de la création d’un café-restaurant, pour prolonger 
la durée de la mission de CSPS pour venant à expiration le 13 novembre 2018, aux mêmes clauses 
et conditions que celles du marché initial pour un montant de 607,00 € HT en sus du montant initial, 
soit 2262,00€ HT au total.  

 
Décision n° 2018-25 
Demande de subvention, la plus élevée possible auprès du Conseil départemental pour les travaux 
de transformation d’un hangar route de Valence en espace ludique intergénérationnel. Les modalités 
de financement sont les suivantes :  

- Subvention Conseil Départemental sollicitée : 43.523€ (20%) 
- Subvention CAF sollicitée : 58.483 € (26,87%) 
- Contrat de Ruralité obtenu : 20.000€ (9,19%) 
- Solde du fonds de concours de VALENCE ROMANS AGGLO : 8.000€ (3,68%) 
- Autofinancement commune : 87.611€ (40,26%) 

 
Décision n° 2018-26 
Signature d’un contrat avec l’entreprise BUREAU VERITAS CONSTRUCTION sise à VALENCE 
26903 Cedex 9, 42 Avenue des Langories, BP87, pour la mission de contrôle technique comprenant 
une mission L, une mission LE, une mission SEI, une mission HAND, une mission PS et une mission 



          
ATT-HAND relative aux travaux de réhabilitation et d’extension du bâtiment de la Poste en vue de 
la création d’une maison médicale pour un montant de 3.500,00€ HT. 
 
Décision n° 2018-27 
Signature d’un contrat avec l’entreprise DROME ARDECHE COORDINATION – 19 Boulevard 
Servet 26100 ROMANS SUR ISERE pour la mission de CSPS relative aux travaux de réhabilitation 
et d’extension du bâtiment de la Poste en vue de la création d’une maison médicale pour un montant 
de 1.288,00€ HT.  
 
Décision n° 2018-28 
Signature d’un contrat avec le cabinet A.G.C. CONCEPT ARCHITECTES, Rovaltain TGV 7 Rue 
Olivier de Serres -BP 21006 CHATEAUNEUF SUR ISERE -26958 VALENCE CEDEX 9 pour une 
mission de maîtrise d’œuvre pour les travaux de réaménagement de l’accueil de la mairie pour un 
montant forfaitaire provisoire de 2.700 € HT.  
 
Décision n° 2018-29 
Attribution du lot 1 « Plâtrerie-Menuiserie-Peinture » pour les travaux de réaménagement de 
l’accueil de la mairie, à LA PALETTE D’AURELIEN- 2 Rue de la Garenne-07370 SARRAS pour un 
montant de 7.611,50€ HT. 
 
Décision n° 2018-30 
Signature d’un avenant n°1 à l’acte d’engagement initial avec LA PALETTE D’AURELIEN -2 Rue de 
la Garenne-07370 SARRAS pour le lot 1 « Plâtrerie-Menuiserie-Peinture » du marché de travaux de 
réaménagement de l’accueil de la mairie, aux termes duquel suite à une moins-value résultant de la 
suppression de la prestation de la fourniture de stickers, le prix initial du marché égal à 7.611,50 € 
HT est abaissé à 7.311,50€ HT. 
 
Décision n° 2018-31 
Attribution du lot 2 « Electricité » pour les travaux de réaménagement de l’accueil de la mairie, à 
ARNAUD ELECTRICITE- Quartier Montagne-325 Chemin de Bellevue-26300 CHATEAUNEUF 
SUR ISERE pour un montant de 2.849,60€ HT. 
 
Décision n° 2018-32 
Signature d’un avenant n°1 à l’acte d’engagement initial avec ARNAUD ELECTRICITE – Quartier 
Montagne- 325 Chemin de Bellevue- 26300 CHATEAUNEUF SUR ISERE pour le lot 2 « Electricité 
» du marché de travaux de réaménagement de l’accueil de la mairie, aux termes duquel suite à une 
plus-value résultant de prestations supplémentaires diverses, le prix égal initialement à 2.849,60€ 
HT est égal à 3.137,10 € HT. 
 
Décision n° 2018-33 
Demande de subvention la plus élevée possible auprès du Conseil départemental pour la 
restauration de 5 drapeaux des conscrits des années 1901,1924, 1929, 1930 et 1931. Les modalités 
de financement sont les suivantes :  

- Subvention Conseil Départemental sollicitée : 1.354,00 € (20%) 
- Autofinancement commune : 5.418,50 € (80%) 

 
Décision n° 2018-34 
Demande de subvention la plus élevée possible auprès du Conseil départemental une subvention 
la plus élevée possible, pour la mise en place d’un parcours signalétique et touristique. Les modalités 
de financement sont les suivantes :  

- Subvention Conseil Départemental sollicitée : 144,26 € (20%) 
- Autofinancement commune : 577,07€ (80%) 

 
Droit de préemption non exercés : 
 
NEANT 
    
 
 
 
 



          
DELIBERATIONS 

 
 

D2018-09-01 : MANDAT SPECIAL DONNE POUR REPRESENTER LA COMMUNE AU 
101éme CONGRES DES MAIRES DE FRANCE 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Vu l’article L. 2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales « les fonctions de Maire, 
d’Adjoints, de Conseillers Municipaux,… » donne droit au remboursement des frais afférents à cette 
mission, le Conseil Municipal doit donner un mandat spécial aux élus concernés. 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’elle se rendra accompagnée de la Directrice 
Générale des Services au 101ème Congrès des Maires de France qui se déroulera du 19 au 22 
novembre 2018 à Paris. 

Ce déplacement s’inscrit dans le cadre d’une mission qui sort des activités pour lesquelles ils ont 
été dûment désignés ou élus par le Conseil Municipal pour le représenter. Madame le Maire précise 
que cette occasion permet d’échanger permet d’échanger avec les collègues de régions différentes. 
Cette opportunité permettra de s’informer sur les perspectives, et les innovations ainsi que sur les 
différentes pratiques afférentes à la gestion communale, notamment aux regards des projets 
d’investissement de la Commune. 

 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’accorder un mandat spécial pour se rendre au 101ème Congrès des Maires qui se 
déroulera du 19 au 22 novembre 2018 à Paris à : 
 
- Madame Aurélie LARROQUE, Maire 
 

 De dire que les frais de transports et les frais d’hébergement occasionnés pour ce 
déplacement seront pris en charge par la Commune par mandat administratif et que les repas 
seront remboursés sur présentation de factures. 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 

D2018-09-02 : BUDGET COMMUNE 2018 – DECISION MODIFICATIVE N°4 
 

Rapporteur : Aurélie LARROQUE  
 
Au vu de l’exécution du budget et de l’avancement des dossiers, il est nécessaire de procéder à une 
réaffectation des crédits dans la section d’investissement. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de transférer des crédits dans la section d’investissement 
afin de permettre les écritures comptables de l’année 2018. 

 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M 14, 

Vu l’état des restes à réaliser 2017, 

Vu le budget primitif de la commune voté le 09 avril 2018, 

Vu la décision modificative n°1 votée le 12 juin 2018 par délibération n°2018-05-04, 

Vu la décision modificative n°2 votée le 12 juin 2018 par délibération n°2018-05-05, 

Considérant qu’il convient de réaffecter les dépenses dans la section d’investissement, 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative suivante qui s’équilibre en 
recettes et en dépenses. 
 
 

 



          

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide   
 

 D’autoriser la décision modificative n°4 du budget Commune présentée ci-avant. 
 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier. 

 
D2018-09-03 : TRAVAUX AU CIMETIERE (FACTURE MOURIER) SUITE AU 
RUISSELLEMENT DES EAUX PLUVIALES 
 
Rapporteur : Perrine URBAIN 
 
Madame URBAIN expose au conseil municipal qu’une concession sans propriétaire connu a subi 
les dégâts du ruissellement des eaux pluviales au cimetière d’Alixan. 

 
Afin de protéger cette concession ainsi que les personnes inhumées, il  a fallu entreprendre des 
travaux de construction d’une fondation en béton armé rehaussée et d’une bordure pour un montant 
de 630€ TTC. 

Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’accepter la prise en charge de ces travaux ainsi que le paiement de cette facture 
 

 D’autoriser Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 

D2018-09-04: AVENANT N° 5 AU LOT N°1 DU MARCHE DE TRAVAUX POUR LA 
REHABILITATION D’UN BATIMENT COMMUNAL EN VUE DE LA CREATION D’UN 
CAFE RESTAURANT 

 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Par délibération n°2017-07-01 du 24 octobre 2017, le conseil municipal de la commune d’ALIXAN a 
autorisé la signature d’un marché public avec la société SARL ROUCHIER BETON ARME pour 
l’attribution du lot 1 du marché de travaux de réhabilitation d’un bâtiment communal en vue de la 
création d’un café-restaurant pour un montant de 131.244,88€ HT. 
 
Par délibération n°2018-04-02 du 2 mai 2018, a été approuvé l’avenant n°1 du lot 1 stipulant des 
travaux supplémentaires. L’avenant n°1 du lot 1 a été régularisé le 14 mai 2018. 
Par délibération n°2018-05-11 du 12 juin 2018 a été approuvé l’avenant n°2 du lot 1 stipulant des 
travaux supplémentaires. L’avenant n°2 du lot 1 a été régularisé le 14 juin 2018. 
Par délibération n°2018-05-12 du 12 juin 2018 a été approuvé l’avenant n°3 du lot 1 stipulant des 
travaux supplémentaires. L’avenant n°3 du lot 1 a été régularisé le 14 juin 2018. 
Par délibération n°2018-06-02 en date du 16 juillet 2018, a été approuvé l’avenant n°4 du lot 1 
stipulant des travaux supplémentaires. L’avenant n°4 du lot 1 a été régularisé le 17 juillet 2018. 

DESIGNATION 
DEPENSES RECETTES 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

INVESTISSEMENT     

D-2031 :  
Frais d’études 
 

- 10 0000,00 €  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2313 – 151 : 
Constructions 
 

 + 10 000,00 €   

Total DEPENSES 
INVESTISSEMENT 

-10 000,00 € + 10 000,00 € 0.00 € 0,00 € 



          
 

Au fur et au mesure de l’avancement des travaux, il est apparu la nécessité d’effectuer des travaux 
supplémentaires que sont : 
 

-Plus-value sur les travaux d’enduits de façades 
 

Il en ressort aujourd’hui un montant total de travaux supérieur à celui mentionné dans le DPFG initial. 
Le montant total des travaux pour le lot 1 est dorénavant égal à 151.238,88€ HT (soit 181.486,65€ 
TTC). 
Il convient donc de modifier par un avenant n°5 le contrat initial. 
 
Avenant n°5 
 
Le présent avenant a pour but de modifier le montant total des travaux du marché. 
 
Vu la délibération n°2017-07-01 du conseil municipal du 24 octobre 2017 relative à l’attribution du 
marché de travaux de réhabilitation d’un bâtiment communal en vue de la création d’un café-
restaurant, 
Vu la délibération n°2018-04-02 du 2 mai 2018, approuvant l’avenant n°1 du lot 1 dudit marché de 
travaux, 
Vu la délibération n°2018-05-11 du 12 juin 2018 approuvant l’avenant n°2 du lot 1 dudit marché de 
travaux, 
Vu la délibération n°2018-05-12 du 12 juin 2018 approuvant l’avenant n°3 du lot 1 dudit marché de 
travaux 
Vu la délibération n°2018-06-02 en date du 16 juillet 2018 approuvant l’avenant  n°4 du lot 1 dudit 
marché de travaux, 
CONSIDERANT la nécessité de modifier le montant total des travaux, 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide  
  

 D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant n°5 au lot n°1 du marché de travaux de 

réhabilitation d’un bâtiment communal en vue de la création d’un café-restaurant. 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 
déroulement du dossier. 

 

D2018-09-05 : AVENANT N° 3 AU LOT N°3 DU MARCHE DE TRAVAUX POUR LA 
REHABILITATION D’UN BATIMENT COMMUNAL EN VUE DE LA CREATION D’UN 
CAFE RESTAURANT 

 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Par délibération n°2017-07-01 du 24 octobre 2017, le conseil municipal de la commune d’ALIXAN a 
autorisé la signature d’un marché public avec la société GH BAT pour l’attribution du lot 3 du marché 
de travaux de réhabilitation d’un bâtiment communal en vue de la création d’un café-restaurant pour 
un montant de 61.987,56€ HT. 
 
Par délibération n°2018-04-03 du 2 mai 2018, a été approuvé l’avenant n°1 du lot 3 stipulant des 
travaux supplémentaires. L’avenant n°1 du lot 3 a été régularisé le 14 mai 2018. 
Par délibération n°2018-06-03 du 16 juillet 2018, a été approuvé l’avenant n°2 du lot 3 stipulant des 
travaux supplémentaires. L’avenant n°2 du lot 3 a été régularisé le 17 juillet 2018. 
 
Au fur et au mesure de l’avancement des travaux, il est apparu la nécessité d’effectuer des travaux 
supplémentaires que sont : 
 

- Blocs portes CF 
 

Il en ressort aujourd’hui un montant total de travaux supérieur à celui mentionné dans le DPFG initial. 
Le montant total des travaux pour le lot 3 est dorénavant égal à 74.032,55 € HT (soit 88.839,06 € 
TTC). 
Il convient donc de modifier par un avenant n°3 le contrat initial. 



          
Avenant n°3 
 
Le présent avenant a pour but de modifier le montant total des travaux du marché. 
 
VU la délibération n°2017-07-01 du conseil municipal du 24 octobre 2017 relative à l’attribution du 
marché de travaux de réhabilitation d’un bâtiment communal en vue de la création d’un café-
restaurant,  
Vu la délibération n°2018-04-03 du 14 mai 2018, approuvant l’avenant n°1 du lot 3 dudit marché de 
travaux, 
Vu la délibération n°2018-06-03 du 16 juillet 2018, approuvant l’avenant n°2 du lot 3 dudit marché 
de travaux, 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier le montant total des travaux, 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide  
  

 D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant n°3 au lot n°3 du marché de travaux de 

réhabilitation d’un bâtiment communal en vue de la création d’un café-restaurant. 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 
déroulement du dossier. 

 
 

D2018-09-06 : DEMANDE DE SUBVENTION DE L’ETAT AU TITRE DU FONDS 
INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE (FIPD)  POUR LA 
FOURNITURE ET L’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 

 
Madame le Maire expose :  
 

- Vu le Code Général des collectivités territoriales et plus précisément ses articles L 2122-22 
dans sa dernière rédaction issue de la loi n°2015-991 du 7 aout 2015, L 2122-23, L 2334-32 
à L 2334.39 et R 2334-19 à R 2334-34, 

- Vu la délibération n°2018-08-01 du 12 septembre 2018 approuvant le choix de l’entreprise 
EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES-INFRA RHONE ALPES (SAS) Agence Drôme Ardèche 
sise à BOURG LES VALENCE (26500) 4 Rue Gaspard Monge  comme prestataire de la 
fourniture, l’installation et la maintenance d’un système de vidéo protection sur la commune, 

- Considérant que le montant prévisionnel de cette opération (hors contrat de maintenance) a 
été évalué à 57.248,27€ HT, dont le plan de financement est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



          

 

- Considérant que ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre du 
Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD)  

 
En conséquence, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil municipal décide de :  
 

 D’approuver le plan de financement présenté ci-avant, 
 

 De solliciter une subvention de l’Etat au titre de du Fonds Interministériel de prévention de 
la délinquance (FIPD) la plus élevée possible, pour la fourniture et l’installation d’un 
système de vidéo protection, 

 
 D’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes nécessaires pour solliciter et 

percevoir ladite subvention. 
 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 
déroulement du dossier. 

 

D2018-09-07 : AUTORISATION A DONNER A BAIL DEROGATOIRE POUR LE CAFE 
RESTAURANT 
(Annule et remplace la délibération n°2017-05-06 du 11 septembre 2017) 

 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame Le Maire soumet au conseil municipal le rapport suivant :  
 
La commune est propriétaire du bâtiment sis place de la mairie dit ancien café Charrin situé sur une 
parcelle de terrain cadastrée section M n°627.  
 
La commune souhaite réhabiliter ce bâtiment pour en faire un café restaurant. Un marché de 
maîtrise d’œuvre a été passé et la consultation pour le marché de travaux est en cours. 
 
Un appel à candidature a été lancé pour la gestion de ce café restaurant. Après consultation des 
différentes candidatures reçues en mairie, Monsieur et Madame Yoan ANDRE ont été choisi. 

DEPENSES RECETTES 

  Montant HT Montant TTC   Taux Montant HT 
Fourniture et 
installation d’un 
système de vidéo 
protection : 
Phase 1 :   31.493,69€   37.792,42 €  

Subvention 
d'investissements     

Phase 2 : 
           

25.754,58€      30.905,49€       

            Région sollicitée   52,40% 

            
 

30.000,00€  

      
Etat (FIPD) 
sollicité 27,60% 15.800,00€ 

      Total  80,00%   45.800,00€  

      

Solde : 
commune, 
financement 
assuré de la 
manière suivante     

      Autofinancement 20,00 % 11.448,27€ 
      Prêt   0,00 € 

TOTAL 
DEPENSES 

57.248,27€ 
 

68.697,91€ 
 

TOTAL 
RESSOURCES 

100% 57.248,27 € 



          
Madame le Maire propose au Conseil Municipal de donner à bail dérogatoire de gré à gré le bâtiment 
et la cour composant la parcelle M627 selon les principales dispositions suivantes :  
 
LOCATAIRE :  
Monsieur et Madame Yoan ANDRE 
 
TYPE DE BAIL  
Bail dérogatoire d’une durée de 24 mois.  
 
LIEU  
5 place de la Mairie, cadastré M 627 pour 2a 56ca 
 
PAIEMENT DU LOYER  
Gratuité de la location  les CINQ (5) premiers mois de l’entrée dans les lieux, compte-tenu du retard 
pris dans le planning de réalisation des travaux dudit immeuble et par conséquent sur la date 
prévisionnelle de livraison dudit immeuble. 
 
A compter du 6ème mois, mensuellement par avance auprès de la Trésorerie de Romans pour un 
loyer HT de 400.00 € soit 480.00 € TTC, le loyer étant soumis à TVA. 
 
REVISION DU LOYER  
Loyer révisé annuellement à la date anniversaire et indexé sur l'indice du coût de la construction 
 
CHARGES  
Eau, gaz, électricité, téléphone, assurances, ….. à la charge du locataire  
 
DEPOT DE GARANTIE  
Dépôt de garantie correspondant à 1 mois de loyer soit : 400 euros HT  
 
CLAUSE RELATIVE A L’EXPLOITATION DE LA LICENCE IV :  
Dans le cadre de l’exercice de l’activité de café-restaurant, la Commune met à disposition sa licence 
de boissons 4ème catégorie.  
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 De retenir la candidature de Monsieur et Madame Yoan ANDRE pour l’exploitation du café-
restaurant dans les locaux sis, 5 place de la Mairie 26300 ALIXAN, 

 
 De charger Madame le Maire de passer le contrat de bail correspondant et de procéder à 

l’ensemble des formalités nécessaires à la conclusion et à l’exécution de ce contrat 
 

 De dire que la recette correspondante sera imputée sur le budget communal au chapitre 
75 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 

déroulement du dossier 
 

D2018-09-08: CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VALENCE ROMANS AGGLO ET LA COMMUNE 
D’ALIXAN 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose les faits suivants : 
Le bâtiment communal sis 10 rue du Colombier accueille le centre multi-accueil « Les 3 p’tits 
chaussons » et le centre de loisirs « L’Arlequin ». Certains espaces sont communs aux deux 
structures. 
Aussi, au moment du transfert de compétence Petite Enfance à VALENCE ROMANS AGGLO, il a 
été convenu avec la commune que les locaux du centre multi-accueil feraient l’objet d’une mise à 
disposition. 



          
Une convention de participation aux charges dans le cadre du transfert de la compétence a donc 
été signée le 28 juillet 2017. 
Cette convention prévoit à l’article 4.1 que dans le cas de travaux de gros œuvre du bâtiment la 
commune se verra déléguer la maîtrise d’ouvrage pour leur réalisation, afin de coordonner les 
interventions et optimiser les investissements publics. 
D’un commun accord entre la commune et VALENCE ROMANS AGGLO, des travaux 
d’aménagement du centre multi-accueil seront prévus. Ils sont détaillés dans ladite convention. 
 
 
Pour ce faire, il convient de réaliser une convention de groupement de commandes pour la 
réalisation de travaux d’aménagement sus-énoncés du centre multi-accueil « Les 3 p’tits 
chaussons ». 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide  
  

 D’approuver les termes de la convention de de groupement de commandes, 
 
 D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention 
 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 

déroulement du dossier. 

 
D2018-08-09 : CREATION D’UN POSTE D’ATSEM – AGENT D’HYGIENE DANS LE 
CADRE DU DISPOSITIF CONTRAT UNIQUE D’INSERTION CONTRAT 
D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI (CAE) PARCOURS EMPLOI COMPETENCES 

 
RAPPORTEUR : Aurélie LARROQUE 

 
Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, je vous propose de créer un emploi dans 
les conditions ci-après, à compter du 10 septembre 2018. 
Le parcours emploi compétences est prescrit dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans 
l’emploi. 
Ce contrat est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités 
territoriales et leurs regroupements.  
Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 
L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la 
responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission 
locale). 
Je vous propose donc de m’autoriser à intervenir à la signature de la convention et du contrat de 
travail à durée déterminée, pour une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être 
renouvelé dans la limite de 24 mois, sous réserve du renouvellement préalable de la convention 
passée entre l’employeur et le prescripteur. 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré à l’unanimité décide : 

 De créer un poste de ATSEM – Entretien à compter du 10 septembre 2018 dans le cadre 
du dispositif « parcours emploi compétences ». 

 
 De préciser que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une 

durée initiale de 12 mois, renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois, après 
renouvellement de la convention. 

 
 De préciser que la durée du travail est fixée à 20 heures par semaine (annualisé) 
 
 D’indiquer que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire, multiplié 

par le nombre d’heures de travail. 
 
 D’autoriser l’autorité territoriale à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires 

avec le prescripteur pour ce recrutement. 
 



          
D2018-09-09 : MISE EN PLACE D’UN REGLEMENT D’AIDE COMMUNALE AUX 
ENTREPRISES- DELIBERATION DE PRINCIPE  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE  
 
Madame le Maire informe son conseil municipal que dans le cadre des compétences de la Région 
Auvergne Rhône Alpes, cette collectivité propose des aides financières aux entreprises de son 
territoire.  
 
Le conseil régional est le seul compétent depuis 2016 pour définir les régimes d’aides et décider de 
l’octroi des aides aux entreprises dans son périmètre d’intervention.  
 
Dans le cadre d’une convention, il est possible de proposer aux communes d’intervenir en aide 
auprès des entreprises en s’inscrivant dans les régimes d’aides fixées par la Région.  
 
La commune d’Alixan souhaite aider ses commerces de proximité situés en centre bourg afin de 
dynamiser son tissu économique et revitaliser son centre bourg. 
 
Afin de mener à bien cette volonté politique, il est nécessaire de mettre en place un règlement d’aide 
communale aux entreprises sur la commune. 
 
Une commission Economie sera créée pour réaliser sur ce règlement. Ce règlement sera effectif en 
janvier 2019.  
 
Une convention sera signée avec la Région Auvergne Rhône Alpes pour mettre en œuvre ce 
dossier.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide   
 

 D’approuver le principe de mise en place d’un règlement d’aides communales aux 

entreprises 

 
 D’approuver la création d’une Commission Economie 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour la mise en place 

du projet en janvier 2019. 

D2018-09-10 : DELIBERATION MOTIVEE PAR SECTEURS INSTAURANT UN TAUX 
SUPERIEUR A 5% (DANS LA LIMITE DE 20%) ZONE AUa3DU PLU – SECTEUR LES 
FAURES 
 
Rapporteur : Perrine URBAIN 
 

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 331-15 ; 
 
Vu la délibération du 6 octobre 2014 fixant le taux de la taxe d’aménagement sur le territoire 
communal ; 
 
(Considérant de droit) 
Considérant que l’article précité prévoit que le taux de la part communale de la taxe 
d’aménagement puisse être augmenté jusqu’à 20% dans certains secteurs de la commune, si la 
réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics 
généraux sont rendus nécessaires pour admettre des constructions ; 
 
 
 
 
 
(Considérants de fait) 
Considérant le secteur des Faures classé en zone UD par le PLU et considérant que les espaces 
disponibles dans ce secteur permettent la réalisation d'environ 10 logements nouveaux ; 



          
 
Considérant que l'accueil de nouvelles constructions à usage d’habitation sur le secteur en question 
nécessite, la réalisation d’équipements publics dont la liste suit :  

 
 Aménagement et de la voie traversant le hameau pour sécuriser les déplacements ; 
 Traitement des eaux pluviales liées à la densification de l’urbanisation (ER 24) ;  
 Renforcement/Extension du réseau électrique ; 

 
Considérant que le coût global des travaux y compris maitrise d’œuvre, frais d’études annexes et 
acquisitions foncières a été évalué à 177.000 € HT par une étude préliminaire réalisée par la 
commune sur le secteur.  
 
Considérant que ce programme d’équipements publics bénéficiera à hauteur de 60% aux 
constructions et habitations déjà existantes sur le secteur et donc à 40% aux futurs habitants et 
usagers des constructions nouvelles attendues sur la zone considérée susceptible de recevoir 
environ 10 logements nouveaux. 
 
Considérant le nombre et la typologie des logements attendus sur le secteur en vertu des 
orientations du PLU, il peut être déterminé approximativement l'assiette de calcul de la Taxe 
d'aménagement sur le secteur : 
 

Constructions selon les catégories de la TA   Calcul de l'assiette de la TA Assiette 

     

Logements     

Résidence secondaire 0  0 x 150 x 726 0 

Résidence principale - PLAI 0  0 x 0  0 

Résidence principale - aidé hors PLAI (85 m²) 0  0 x [(85x726)/2] = 0 x 30.855 0 

Résidence principale en individuel (120 m²) 10  10 x [(100/2 x 726) + (20 x 726)] 508.200 

Résidence principale en intermédiaire (105 m²) 0  0 x [(100/2 x 726) + (5 x 726)] 0 

     

Autres constructions     

Aucune à priori  0  0 0 

     

Total 10  Assiette totale de calcul de la TA 508.200 

 

Au vu de l'assiette potentielle de TA résultant des constructions envisagées sur le secteur, il apparait 
que le taux de TA majorée qui devrait être appliqué pour couvrir 40 % du cout des équipements 
publics rendus nécessaires serait de 13,9 % 
 

0,40 x (177.000 €) / 508.200 x 100 = 13,93 
 
Considérant que le taux de TA instauré sur la commune pour couvrir les frais de réalisation des 
équipements généraux est établi à 5%, un taux maximum de 18,9 % serait donc justifié, pour la zone 
UD des Faures. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide   
 

 D’instituer à compter du 1er janvier 2019 sur le secteur délimité au plan joint, (zone UD du 
hameau des Faures au PLU) un taux majoré de 18,9 % pour la Taxe d'Aménagement ; 

 

 De reporter la délimitation de ce secteur dans les annexes du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) à titre d’information ; 

 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 
opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant 

 
En conséquence, les participations sont définitivement supprimées dans le secteur considéré. 
Cependant, le programme d'équipements publics justifiant la majoration du taux de la Taxe 
d’Aménagement décrit ci-dessus, ne contient pas de travaux d'assainissement collectif. 
 



          
En conséquence, la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif (PFAC), qui a 
été instituée sur le territoire communal par la Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglo 
(délibération du 9 avril 2015), pourra être exigée des constructeurs du secteur lors du raccordement 
au réseau d'assainissement collectif. La présente délibération accompagnée du plan  joint est 
valable pour une durée d’un an reconductible. 
 
Elle fera l’objet des mesures de publicité prévues par le code général des collectivités territoriales 
(article L.2131-1). 
 
En outre, elle sera transmise : 
 

• au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème 
mois suivant son adoption. 

• au préfet de département, au titre du contrôle de légalité. 
 

D2018-09-11 : DELIBERATION MOTIVEE PAR SECTEURS INSTAURANT UN TAUX 
SUPERIEUR A 5% (DANS LA LIMITE DE 20%) ZONE AUa3DU PLU – SECTEUR LES 
CHAMBRES 
 
Rapporteur : Perrine URBAIN 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 331-15 ; 
 
Vu la délibération du 6 octobre 2014 fixant le taux de la taxe d’aménagement sur le territoire 
communal ; 
 
(Considérant de droit) 
Considérant que l’article précité prévoit que le taux de la part communale de la taxe 
d’aménagement puisse être augmenté jusqu’à 20% dans certains secteurs de la commune, si la 
réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics 
généraux sont rendus nécessaires pour admettre des constructions ; 
(Considérants de fait) 
Considérant le secteur des Chambres classé en zone UD par le PLU et considérant que les 
espaces disponibles dans ce secteur permettent la réalisation d'environ 8 à 10 logements 
nouveaux ; 
 
Considérant que l'accueil de nouvelles constructions à usage d’habitation sur le secteur en question 
nécessite, la réalisation d’équipements publics dont la liste suit :  

 
 Aménagement et de la voie traversant le hameau pour sécuriser les déplacements ; 

 
Considérant que le coût global des travaux y compris maitrise d’œuvre, frais d’études annexes et 
acquisitions foncières a été évalué à 71.000 € HT par une étude préliminaire réalisée par la 
commune sur le secteur.  
 
Considérant que ce programme d’équipements publics bénéficiera à hauteur de 50% aux 
constructions et habitations déjà existantes sur le secteur et donc à 50% aux futurs habitants et 
usagers des constructions nouvelles attendues sur la zone considérée susceptible de recevoir 
environ 9 logements nouveaux. 
 
Considérant le nombre et la typologie des logements attendus sur le secteur en vertu des 
orientations du PLU, il peut être déterminé approximativement l'assiette de calcul de la Taxe 
d'aménagement sur le secteur : 
 
 
 
 

Constructions selon les catégories de la TA   Calcul de l'assiette de la TA Assiette 

     

Logements     

Résidence secondaire 0  0 x 150 x 726 0 



          
Résidence principale - PLAI 0  0 x 0  0 

Résidence principale - aidé hors PLAI (85 m²) 0  0 x [(85x726)/2] = 0 x 30.855 0 

Résidence principale en individuel (120 m²) 9  9 x [(100/2 x 726) + (20 x 726)] 457.380 

Résidence principale en intermédiaire (105 m²) 0  0 x [(100/2 x 726) + (5 x 726)] 0 

     

Autres constructions     

Aucune à priori  0  0 0 

     

Total 9  Assiette totale de calcul de la TA 457.380 

 

Au vu de l'assiette potentielle de TA résultant des constructions envisagées sur le secteur, il apparait 
que le taux de TA majorée qui devrait être appliqué pour couvrir 40 % du cout des équipements 
publics rendus nécessaires serait de 7,8 % 
 

0,50 x (71.000 €) / 457.380 x 100 = 7,76 
 
Considérant que le taux de TA instauré sur la commune pour couvrir les frais de réalisation des 
équipements généraux est établi à 5%, un taux maximum de 12,8 % serait donc justifié, pour la zone 
UD des Chambres. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide   
 

 D’instituer à compter du 1er janvier 2019 sur le secteur délimité au plan joint, (zone UD du 
hameau des Chambres au PLU) un taux majoré de 12,8 % pour la Taxe d'Aménagement ; 

 

 De reporter la délimitation de ce secteur dans les annexes du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) à titre d’information ; 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant 
 

En conséquence, les participations sont définitivement supprimées dans le secteur considéré. 
Cependant, le programme d'équipements publics justifiant la majoration du taux de la Taxe 
d’Aménagement décrit ci-dessus, ne contient pas de travaux d'assainissement collectif. 
 
En conséquence, la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif (PFAC), qui a 
été instituée sur le territoire communal par la Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglo 
(délibération du 9 avril 2015), pourra être exigée des constructeurs du secteur lors du raccordement 
au réseau d'assainissement collectif. La présente délibération accompagnée du plan joint est valable 
pour une durée d’un an reconductible. 
 
 
Elle fera l’objet des mesures de publicité prévues par le code général des collectivités territoriales 
(article L.2131-1). 
 
En outre, elle sera transmise : 

 au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er  jour du 
2ème mois suivant son adoption. 

 au préfet de département, au titre du contrôle de légalité. 
 

D2018-09-12 : APPROBATION DE L’ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION 
COMPLEMENTAIRE A L’ASSOCIATION ADELA 
 
Rapporteur : Chantal CORNILLON 
 
Vu les crédits votés au budget primitif « COMMUNE » au compte 6574 « subvention de 
fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé » pour un montant global de 
45 000,00€. 

Vu la délibération n°2018-03-06 du Conseil municipal du 9 avril 2018  qui a approuvé le budget 
primitif 2018 -attribution des subventions 2018 aux associations, comprenant une subvention de 
200,00 € à l’association ADELA. 



          
Vu qu’aux termes de ladite délibération, toute demande complémentaire de subvention par les 
associations pourra être étudiée au cas par cas. 

Vu la délibération n°2018-06-06 du Conseil municipal du 16 juillet 2018 qui a approuvé l’attribution 
d’une subvention complémentaire à ADELA 

Vu la prestation de la Chorale ADELA lors du vernissage de la 10ème édition de « Chemin de 
Peintre » le samedi 6 octobre 2018,  

Madame le Maire propose d’attribuer une subvention complémentaire de 150 € à l’association 
ADELA, pour la prise en charge de cette prestation et une partie des répétitions. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 

 
 D’approuver le montant de la subvention complémentaire allouée à l’association ADELA, 

égal à 150€ 

 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 
déroulement du dossier. 

 
D2018-09-13 : AIDE FORFAITAIRE POUR APPRENTIS RECONNUS TRAVAILLEURS 
HANDICAPES  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Dans sa séance du 29 août 2018, le Conseil Municipal à délibérer afin de recourir au contrat 
d’apprentissage ; 
 

Pour ces apprentis, le Fonds pour l’insertion des Personnes Handicapées dans le Fonction Publique 

(FIPHFP) prévoit le versement à l'apprenti via l'employeur public, d'une aide forfaitaire (non soumise 

à cotisation) d'un montant  de 1 525 €. Cette aide destinée à l'acquisition de matériel scolaire et 

professionnel nécessaire à la formation est versée en une fois la première année de l'apprentissage 

à la confirmation de son embauche. L'intégralité de cette dépense est couverte par une recette 

versée par le FIPHFP dans le cadre de la convention. 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 D’approuver  le versement aux apprentis reconnus travailleurs handicapés d'une aide à la 

formation d'un montant forfaitaire de 1525 € durant la 1ère année d'apprentissage. 

 

 De prévoir une enveloppe de crédits au chapitre correspondant du budget de la commune 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour la mise en place 

du dossier. 

 

D2018-09-14 : AUTORISATION DE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL 
POUR DES BESOINS OCCASIONNELS  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE  
 
Madame le Maire expose que dans la loi du 26 janvier 1984 modifiée, article 3, alinéa 2, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale permet de recruter des agents non 
titulaires pour conclure des contrats pour faire face à : 

 Des besoins occasionnels pour une période maximale de dix huit mois, renouvelable une 

fois à titre exceptionnel 

 Des besoins saisonniers pour une durée maximale de 6 mois pendant une période de douze 

mois.  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  



          
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par l loi n°94-1134 du 27 décembre 1994 
portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
Considérant la nécessité de créer des emplois pour des besoins occasionnel et saisonnier pour le 
bon fonctionnement des services municipaux, 
Madame le Maire demande au conseil municipal d’approuver la création d’un emploi non titulaire 
nécessaire au bon fonctionnement des services municipaux du 1er décembre 2018 au 30 novembre 
2019.  
Besoin occasionnel pour surcroit de travail ou remplacement de titulaires ou non titulaires absents 
en formation ou en congés annuels :  

Nature des besoins Niveau de recrutement et 
rémunération 

Durée 
hebdomadaire 

de travail 

Nombre 
d’emplois 

Ressources humaines, 
urbanisme, Comptabilité, 
administration générale 

Adjoint administratif de 2eme 
classe 

28h00 1 

 
Le régime indemnitaire instauré par la délibération du 06 mars 2013 est applicable. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité décide : 
 

 D’approuver les créations des emplois nécessaires au recrutement d’agents non titulaires 

pour un besoin occasionnel ou saisonnier ainsi proposés 

 
 D’autoriser Madame le maire à procéder au recrutement dans les conditions prévues par 

les textes 

 
 De prévoir une enveloppe de crédits au chapitre correspondant du budget de la commune 

 
 De donner tous pouvoirs à Madame le Maire pour poursuivre l’exécution de la présente 

délibération. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Agenda :  
 
 Réunion Anim2prox : le vendredi 19 octobre 2018 à 19h00 Salle polyvalente 
 Conseil d’Administration CCAS : mercredi 24 octobre 2018 à 19h30 Mairie 
 Cérémonie des nouveaux arrivants + cérémonie de la citoyenneté : le samedi 27 octobre 

2018 à 11h en mairie 
 Cérémonie du centenaire du 11/11 : Dimanche 11 novembre à 11h00 RDV au pied de 

l’escalier monumental. 
 Congrès des Maires de France à Paris : du 19 au 22 novembre 2018 
 Prochain Conseil Municipal – mardi 04 décembre à 20h00 

 
 
Fin de la séance à 21h00 

 

 


